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POUVOIRS DES REPRESmlTAJ\1TS A LA SEPTIE!--1E SESSION EXTRJ\ORDITTJ,rn::::: D ' lillG ENC:S 
DE L'ASSEri:BLEB GEITfRALE 

Rannort de l a Commiss i on de verification 
des nouvoirs 

Pr e sident H. Georr_:e isl . J. ELLIOTT (Belc i q_ue ) 

1. A s a l er e seance pl eniere , le 22 ,iuillet l c:''30 , l ' As s embl ee c_:enfrale , confor -­
mf ment a 1 1 article 28 de son resl ement interieur , a normne pour s a s ept i eme s e ss i on 
extraordinaire d 1urr ence une Co~mission de verification des ~ouvoirs , composce 
des ~2mes membres QUe la Cowmission de v erification ~e s pouvoirs nommee a 
l 1 occa,sion de la trent e-q_uatrieae session ordina ire de l'As ser:1bl ee , 2. savoir : 
Belr:i c;i_ue , Chine , Congo, Eq_uateur, ~t ats- Unis d 1Amcr ique , :?aki stan, Panama , s 1fo:~:i:a l 
et Uni on cl.es Republ ia_ues sod.alistes sovietiQue s . 

2 . La Co~L~i ssion de v Grifi cation des pouvoirs s ' est r cunie l e 25 juillet 1~80 . 
En ouv r ant la s eance , le r e~resent ant du Secretaire r ensral, s e r efer ant ~ 
l' article 63 du r eglement interieur de l'Assembl ee p.en&r a l e , selon l eQuel les chefs 
de s del ep.at i ons a,uxet_uelles a y:i:9ar t enai ent l e Pr es i dent et l es vice- ;1r 2s i dents de l a 
s ession pr e cec ent e sont respectivem.ent Pre s i dent et vice- ::;ir e s ident s de l e, session 
extr aordina ire d 1urgence , a ~r epose et_ue , conformement ~ l a p r at iq_ue etablie, l edit 
arti cle soit eral ement appliq_ue au Pr esident de l a Commis sion de v er ification des 
pouvoir s . 

3 . Aucune objection n' ayant et e f a i te a l a su5rrest1on su smenti onnee , M. Geor c:e 
1-l . J. Elliott (Bel Gi q_ue ) a pr i s l a ~r esidence . 

4. La CoT'lll1i s s ion de v erification a.e s pouvoirs etait sais 1e d ' un meri1or andum c1u 
Secrct a i re reneral r el at i f :', 1 1 Gtat des ~)OUvoi rs des r epresent ant s 8, la se1:-it ieme 
sessi on extraordina ire d 'urc ence. De s declar ations r e l atives aux indi cations 
contenues a.ans l e TilC'I'lOr andum du Se crct a i r e renfir a l ant et e faites par l e s r epr e-­
sentant s des Et a,t s ci-arircs , Eembres de la Cor~mis sion : Union des Be:rmblio_ues 
soc i a list es s ovi etio_ue s ' Chine , Et at s - Uni s d I £1merioue et Pak i s t an . 
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5. Le reDr(sentant de l'Union des R~:?ul:lliq_ues socialistes soviGtiq_ues '3. declare 
O_Ue SOD Da~rs, COi!"lTIC'; beaUCOUn d I autres, me.intena i t Q_Ue l e SeUl r erresent:int le[!"i time 
du :".:m::11,uchea Stai t le Conseil po:pulaire r cvolutionne.ire de la Bepubliq_ue populaire 
c'tu K::1rn1;iuchea, et q_ue personne d 1autre n'avait le droit de parler au nom du peuple 
l,m"l~,v.chCen a 1 10rcanisation des Nations Unies et c1e.ns les autres or.::;anisations 
internr1.tionales. Ila declare q_ue l es individus q_ui se pavanaient a 1 10r ganisation 
Jes nations Unies en q_ualit~ de representants du "Kampuchea der.iocratiq_ue", et qui 
r evendi o_l}_a i ent J .. e droi t 6 .. e participer a l a pr csente session, ne representaient, 
cornne cha cun le savoit, 11ersonne, si ce n' etait la cliq_ue a_ui avait ete renversee 
par le pe1..mle kampucheen et q_ui s 'etait salie en cormnettant des crime s co:b.tre son 
pror,re 1)eur1le. Il. ce ::,ro:cos, le representant de l 'Union sovietique s I est refere au 
:T,essaGe dr-,t~ du 22 ,juillet 1 980, adresse au Secretaire General par M. Hun Sen, 
ministr e des affaires etran0cres de la Re:publiq_ue populaire du Kampuchea (A/ES-7/7, 
annE:xe )~ dont il a cite des extraits . Ce messaGe soulie;nait a_ue le pretendu 
nrepr esentant c'l.u Kampuchea deBocratiq_ue" n e representait plus personne au 
6'1;:rpuchea. Le :representant de l 'Union des Republio_ues socialistes sovietig_ues 
a ~Galenent Q~clarf que sa delecation ne reconnaissait pas non plus les pouvoirs 
des indi vidus rr..andates par le r6[:ime fasciste du Chili. 

<i . Le re::,resentant de la Chine a declare q_u'il 2tait totalement injustifiedelapart 
du r e!)r 6sentc-:mt de l ' Union s ovietia_ue de contest er l es pouvoir s du representa nt du 
r 21:c:ruchea dei!locrc..tiqu.c . I l a declar e o_uc le Gouverne:c1ent du Kamnuchea democratiaue 
ct:,tit le seul ,--.-ouvernement l c:"'al rlu Yampuchea et q_ue l e represent.ant du Kampuche~ 
d6nocratia_uc 6tait l e seul r epr esentant le:70.l du KP.m"[)uchea , c e aui avP .. it et~ confirme 
par l 1 Asserriblee r:2n6rale l ors de ses sessions precedentes. Il a declare aue la 
-preten6.u..e Bepuoliq_ue populaire du Kampucher, , autrement di t le reciine de Heng Samrin, 
etait un ar;ent ces autoritcs militaires vietnamiennes d 1occupation et ne pouvait 
r e? r esenter personne au Ka.m9uchea . Il etait parfaitement va in de l a part du 
r epresentant de l 'Union sovietique d 1essayer d'imposer un t e l f antoche a 1 10rgani­
sation des nations Unies et de le~aliser ainsi 1 1 agression du Viet Nam. Pour la 
delegntion chinoise, accord~r son appui au r epresentant leGal du Kampuchea 
democratiq_ue a upres de l'OrQ:anisation des l'Tations Unies etait une ques tion de 
principe , consist ant a prot eger l a souvera inete des Etats, a defendre la_ Charte des 
nations Unies et a s'opposer a toute agr ession OU inference exterieure. I la 
conclu nu 1 en consequence , pour defendre Jes principes fondrunentaux de la Charte des 
E~i.t ions Unies , l a Co!!m:1ission de v erification des pouvoirs devait confirmer la 
deci s ion judicieuse prise r ar l'Assemblee a sa trente-quatrieme session, et accepter 
l es pouvoirs des rep~csentants du Kampuchea democrati~ue a la presente session 
extr aordinaire d 'urGence. Le r enresent ant ie la Chine a eGalement declare q_ue 
1 1 i nvasion du Kar1puchea par le Viet Nam a 1 1 insticati on sovietiq_ue et l' occupation 
sovietiaue directe e.e 1 1 Afrchanistan etai ent des auestions de meme nature. En 
conseq_u;nc e , la del c~ation ~ chinoise estimait nec;ssaire de declar er q_ue le fait q_ue 
~-1. Dost (Afihanistan) ait ete autorise a participer 2i la septieme session extra­
ordina ire c'L ' u:rrence et a y r r endre l a :parole ne devait en aucun cas etre interprete 
CO!'E!le Un aCQ_Uies cement a l a s ituation creee par 1 1 intervention SOVietique en 
Afc::hanis tan. 
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7. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a declare que sa delegation 
n'acceptait pas l'arcU1uent avance par la delegation de l'Union sovietique, selon 
lequel la Commission de verification des pouvoirs devrait rejeter les pouvoirs 
presentes Dar le Kampuchea democratique. Ila declare que 1 1Assemblee generale 
ayant pris au cours de l'automne 1979 une decision quant aux pouvoirs des 
representants du Kaml'.)uchea democratique, il etait deraisonnable de sug£:,erer qu'il 
convenait, a l'occasion de la presente session extraordinaire d'urgence, de 
revoir la decision precedemment adoptee, Les Etats-Unis s'etaient refuses a 
reconnaitre le re~ime de Heng Sarim parce que ce regime n'etait pas suffisamment 
independant, ayant ete installe et maintenu en place par le Viet Nam a la suite de 
l'invasion militaire et de 1 1 occupation du Kampuchea par le Viet Nam. Les 
Etats-Unis avaient a plusieurs reprises enerr,iq_uement denonces les innombrables 
assassinats commis sous le re~ime de Pol Pot. En se pronon~ant en faveur des 
pouvoirs du Kampuchea democratique, la delegation des Etats-Unis continuait a 
denoncer ces crimes, mais elle reconnaissait en meme temps qu'il n'existait au 
Kampuchea aucune autre autorite gouvernementale veritablement independante qui 
puisse faire valoir de meilleurs titres. Le representant des Etats-Unis a eralement 
declare que la mise en place en Afghanistan par l'Union sovietique d 1autorites 
qui lui etaient soumises etait intolerable. La delegation des Etats-Unis avait 
fait connaitre sa position au Conseil de securite et a l'Assemblee generale, et 
tenait a la reaffirmer a cette seance de la Commission de verification des 
pouvoirs. 

G. Le representant du Pakistan a declare que son GOUVernement reconnaissait le 
Gouvernement du Kampuchea democratique comme seul representant legal du Kampuchea 
et que, de ce fait, sa delegation estimait que l es pouvoirs du representant du 
Kampuchea democratique etaient recevables. Il tenait egalement a reaffirmer que 
le fait que son gouvernement n'avait pas fait objection a la participation de la 
deleGation de la "Republique democratique d'Afghanistan" a la session ne devait 
pas etre interprete comme constituant une reconnaissance par le Gouvernement· 
pakistanais du nouveau reGime en place en Afghanistan. 

9. Le representant de l'Union des Republiques socialistes sovietiques a declare 
que l es remarques faites par certains des membres de la Commission au sujet du 
Gouvernement legitime de 1 1Afghanistan etaient totalement deplacees . Ila declare 
que le Gouvernement de la Republique democratique d'Afghanistan avait ete etabli 
a la suite d'une revolution populaire, et que le fait de mettre en doute la 
lecitimite de ce eouvernement revenait a nier le droit des peuples a 
l'autodetermination. 

10. Le Pr esident a alors propose que, compte t enu des declarations faites a l a 
Commission, qui seraient reproduites dans le rapport de la Commission, l a 
Commission devrait adopter le projet de resolution suivant: 
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"La Commission de verification des pouvoirs, 

Ayant examine les pouvoirs des representants a la septieme session 
extraordinaire d 1urgence de l'Assemblee eenerale, 

Tenant comnte des diverses reserves exprimees par les delecations au 
cours des debats, 

Accepte les pouvoirs de tousles representants a la septieme session 
extraordinaire d'urGence de l'Assemblee E;enerale." 

Le projet de resolution a ete adopte sans qu'il soit procede a un vote. 

11. Le President a alors nronose aue la Commission recommande a 1 1Assemblee 
generale d'adopter un proj~t de re;olution (voir par. 13). La proposition a ete 
adoptee par la Commission sans qu'il soit procede a un vote. 

12. Compte tenu de ce qui precede, le present rapport est presente a l'Assemblee 
generale. 

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

13. La Commission de verification des pouvoirs recommande a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution suivant : 

Pouvoirs des representants a la septieme session extraordinaire 
d 1urgence de l 1Assemblee generale 

L'Assemblee penerale 

Approuve le rapport de la Commission de verification des pouvoirs. 




